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La faim : quelles solutions durables au Sénégal ?

La faim et la malnutrition extrême demeurent un obstacle au développement durable. C’est
pourquoi la montée persistante de ces fléaux, due à une interaction complexe de facteurs,
exige une attention particulière et des efforts mondiaux coordonnés pour atténuer ce défi
humanitaire crucial. A cet égard, la communauté internationale s’est mobilisée pour un
diagnostic approfondi de la situation alimentaire mondiale. 

Au Sénégal, les gouvernements qui se sont
succédés ont mis le pari sur une
autosuffisance alimentaire, et sur des
mécanismes structurés de sécurité
alimentaire. Ces deux politiques articulées
sont des préalables pour une souveraineté
alimentaire, un objectif à atteindre malgré les
difficultés inhérentes à un tel défi. 
Sur le plan conceptuel, l’autosuffisance
alimentaire consiste, d’après Gabriel- Faucher
(IREC), à « la capacité d’un Etat, ou autre
entité politique plus petite, à produire autant
d’aliments que la population en consomme,
que ce soit en kilocalories, en volume ou en
valeur ». C’est donc la capacité d’un territoire
à satisfaire les besoins alimentaires de sa
population par sa propre production, en
quantité et en qualité suffisante afin de
subvenir à tous les besoins, par des
ressources locales, sans dépendance
excessive envers l’extérieur, que ce soit pour
les aliments eux-mêmes, ou pour les facteurs
de production agricoles. C’est donc un
passage obligé pour une souveraineté
alimentaire.

Pour la sécurité alimentaire, la FAO la définit
comme une politique « qui assure à toute
personne, qu’elle ait, à tout moment, un
accès physique, économique et social, a
une nourriture suffisante, saine et

nutritive. Elle repose sur les 4 piliers que
sont la disponibilité, l’accès, l’utilisation,
et la stabilité de l’alimentation, dans le
but de permettre à chacun de mener une
vie saine et active ». En effet, les
mécanismes souvent mis en place sont la
baisse et/ou la subvention des prix des
produits alimentaires (la stabilisation), la
construction des magasins de stockage
(stabilisation), le blocage des importations en
fonction des circonstances du moment
(l’utilisation), l’organisation des marchés
ruraux et urbains (disponibilité et accès).
Quelque soient les difficultés du moment, un
Etat a l’obligation d’assurer la sécurité
alimentaire de sa population. 

Mais le problème auquel les pays africains
sous- développés dont le Sénégal sont
confrontés, c’est assurer une souveraineté
alimentaire. Comme l’a défini la FAO, c’est « le
droit des peuples à définir leurs propres
systèmes agricoles et alimentaires. » 
Cette définition met l’accent sur le droit de
produire des aliments sains et nutritifs,
l’autonomie des territoires, la protection de
l’agriculture familiale, le développement des
marchés locaux et la lutte contre les
politiques commerciales favorisant les
exportations, en utilisant des méthodes

Définition du problème



écologiquement et socialement durables.
Les enjeux sont donc importants car il s’agit
de nourrir sa population de façon saine pour
assurer une croissance économique, et un
développement durable. « Quand on a faim,
on ne peut pas entreprendre » dit l’adage. La
faim influe négativement sur le taux de
croissance économique (SNSAR, 2015). 

Gouvernements, ou nos représentants,
réunis pour le Sommet mondial de
l’Alimentation à l’invitation de l’Organisation
des Nations unies pour l’Alimentation et
l’Agriculture (FAO),  réaffirmons le droit de
chaque être humain d’avoir accès à une
nourriture saine et nutritive conformément
au droit à une nourriture adéquate et au
droit fondamental de chacun d’être à l’abri de
la faim.
Nous proclamons notre volonté politique et
notre engagement commun et national de
parvenir à une sécurité alimentaire pour
tous, et déployer un effort constant afin
d’éradiquer la faim dans tous les pays et,
dans l’immédiat, de réduire de moitié le
nombre de personnes sous- alimentées d’ici
2015 au plus tard ».
Ce plan d’action de Rome comprenait 27
objectifs spécifiques et 182 propositions
d’actions dont un grand nombre devrait être
mis en œuvre par divers pays en
collaboration les uns avec les autres, et en
partenariat avec les partenaires au
développement et la société civile. La
longueur de la liste des propositions d’actions
et des objectifs est révélatrice de la
complexité des problèmes de sécurité
alimentaire et de la nécessité de s’attaquer à
ces problèmes, mutuellement, sous diverses
approches. 

Malgré ces engagements mondiaux, depuis
2015, le problème de la faim et de l’insécurité
alimentaire a connu une augmentation
alarmante. Cela est dû à une combinaison de
facteurs, notamment la pandémie à COVID
19, les conflits et les guerres, les
changements climatiques, et l’aggravation
des inégalités, et les échanges commerciaux
inégaux.
En 2022, environ 735 millions de personnes
soit environ 9,2% de la population mondiale
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Comprendre les raisons de
combattre la faim au
Sénégal

Manger à sa faim est un droit consacré, tel
que stipulé par l’engagement des Nations
Unies à travers l’ODD 2 « zéro faim » dans le
monde. Rappelons à cet effet les nombreux
sommets qui se sont tenus dont celui de
novembre 1996 à Rome qui était la troisième
réunion du genre sur les questions
d’alimentation et de nutrition depuis les
années 70. Il a été précédé par la Conférence
mondiale sur l’Alimentation de 1974, et la
Conférence internationale sur la Sécurité
alimentaire et la Nutrition organisée par la
FAO et l’OMS en 1992. Le sommet de 96 a été
marqué par la présence d’une forte
représentation de haut niveau ; il y a eu 112
chefs d’Etat ou représentants de
gouvernements sur 186 pays présents.
Il s’est conclu avec la publication de 2
documents majeurs : La Déclaration de
Rome sur la Sécurité alimentaire mondiale,
et le Plan d’Action du Sommet mondial de
l’Alimentation, qui étaient des déclarations
communes de politiques et d’objectifs avec
sept engagements des pays. On peut retenir
dans les deux premiers paragraphes, le
résumé du consensus qui s’est dégagé
pendant ce somme. 
On y lit : « Nous chefs d’Etat et de



se trouvent dans une situation de faim
chronique ; ce qui représente une
augmentation considérable par rapport à
2019. Selon les projections de 2030, plus de
600 millions de personnes souffriront de la
faim. Ceci souligne le défi crucial de
l’engagement de tous les pays du monde
d’éradiquer la faim d’ici 2030 (ODD 2). 
En Afrique, la situation n’est guère reluisante.
Et pourtant l’Afrique a 60% des terres arables
de la planète, non cultivées, des ressources
en eau abondante, un marché intérieur en
pleine expansion, et une population qui
devrait atteindre 2,5 milliards d’habitants d’ici
2050. Le continent apparait alors comme une
zone d’opportunités majeures. Malgré ses
atouts, 1/3 des africains souffre de la faim, et
la production alimentaire reste encore
insuffisante. Cette situation a des
conséquences directes dommageables :
hausse des importations alimentaires
évaluées à plus de 70 milliards de dollars par
an, mais aussi une aggravation de la
migration, de l’insécurité et de l’instabilité
dans certaines régions d’Afrique. 

Sécurité Alimentaire et de Résilience (SNSAR,
2015- 2035). Adoptée en 2016, cette stratégie
vise à renforcer l’agriculture et
l’entreprenariat rural, et à assurer à long
terme une alimentation saine, nutritive, et
accessible aux populations notamment
vulnérables.  C’est un référentiel d’orientation
et de coordination des interventions (acteurs
institutionnels, agriculteurs, secteur privé,
OSC, collectivités territoriales, partenaires au
développement) pour des solutions durables.
L’Etat a aussi mis en œuvre des projets et
programmes de développement agricole
comme le Plan REVA, la GOANA, l’ANIDA, le
PRODAC, pour améliorer la production et la
productivité agricole, et promouvoir la
commercialisation équitable des produits.
La coopération luxembourgeoise a ensuite
aidé à mettre un programme de soutien à
l’entreprenariat rural. Cela a permis de
former et d’intégrer des femmes et des
jeunes dans l’agriculture, contribuant ainsi à
renforcer la sécurité alimentaire. 
Le Bureau Veritas est aussi une autre
structure qui propose des formations
spécialisées aux entreprises pour les aider à
se conformer aux normes de sécurité
alimentaire.

C’est vrai que le contexte mondial n’est pas à
la faveur des pays qui subissent les
contrecoups du surendettement, du déficit
de la balance commerciale, et des conflits qui
ont fini de mettre le monde dans une
incertitude sur les tendances futures. Et le
Sénégal n’y échappe pas. Sans oublier les
autres défis économiques et sociaux
auxquels il fait face : la réduction de la
pauvreté, l’autonomisation des femmes et
l’égalité de genre, la lutte contre le VIH-SIDA
et les grandes maladies, la scolarisation
universelle et le taux d’achèvement du cycle
primaire, la réduction de la mortalité infantile 
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Contexte 

Fondamentalement le contexte est marqué
par une inflation de phénomènes sur les
changements climatiques et leurs effets sur
les conditions de vie des populations : faibles
rendements agricoles, insécurité alimentaire
et nutritionnelle, inondations, émigration
clandestine, sous- emploi des jeunes, entre
autres. Les politiques publiques cherchent à
s’adapter par des alternatives résilientes. 
Le Sénégal a très tôt compris la nécessité de
mettre en place des structures
d’accompagnement pour soutenir la
politique agricole et de sécurité alimentaire.
On peut citer la Stratégie Nationale de 



et maternelle, l’accès universel à l’eau
potable et à un système amélioré
d’assainissement. Mais des efforts ont été
faits ces dernières années, inscrivant ainsi le
Sénégal dans une trajectoire d’émergence,
malgré ces difficultés.  

attente de 380 M$).

Le gouvernement du Sénégal n’a pas perdu
de vue ces enjeux et défis liés à la sécurité
alimentaire et nutritionnelle. Le régime du
Président Macky Sall avait mis en place
beaucoup de projets et programmes de
résilience agricole pour la sécurité et
l’autosuffisance alimentaire. Mais l’atteinte
des objectifs a été très mitigée.
A titre d’illustration, les Résultats de l’Analyse
Globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité 
  alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN)
révèlent « qu’au Sénégal 42,9% des ménages
ruraux sont en situation d’insécurité
alimentaire dont 14,3% en insécurité
alimentaire sévère et 28,6% en situation
alimentaire modérée. Par ailleurs, 30,9% des
ménages ruraux ont une consommation
alimentaire inadéquate (pauvre ou limitée).
Ces ménages ont une diète alimentaire peu
diversifiée » (Diallo. M.A, Mémoire, ENSAE,
2016). 
Cette situation est exacerbée par la faiblesse
des stocks, et une inflation des prix des
denrées alimentaires à cause de notre
dépendance aux importations de nombreux
produits. « L’inflation a atteint 9,7% en 2022,
et 15% pour seulement les produits
alimentaires » (ANSD, 2022). 
En 2024, le Sénégal a fait face à une
insécurité alimentaire qui s’est aggravée, avec
des projections indiquant une augmentation
significative du nombre de personnes
concernées, passant de 278000 à 518000
entre mars et août derniers. 
Conscient des enjeux, le Sénégal a ainsi
abrité le 19eme Forum des Systèmes
alimentaires africains (AFSF), du 31 aout au
5 septembre 2025, à Dakar. C’est le Chef de
l’Etat, Bassirou Diomaye Faye, lui- même qui
l’a présidé. Ce Forum, portant sur le thème «
la jeunesse africaine : fer de lance de la 
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C’est pourquoi, la souveraineté alimentaire
nécessite la poursuite de la mise en œuvre
d’une agriculture paysanne durable au
Sénégal, mais aussi dans les pays du Nord
comme dans les pays du Sud, en vue de
garantir le droit à l’alimentation des
populations, de préserver la biodiversité, et
d’assurer une protection contre le dumping.
Les organisations internationales des
Nations Unies et la société civile sont alors
interpelées au regard des engagements pris
par les pays dans les différents sommets
dont celui de Rome de 1996. Notons que les
effets climatiques ont, d’une certaine
manière, impacté négativement sur les
productions céréalières, et en conséquence
sur l’autosuffisance alimentaire et la
croissance économique et sociale. « Quand
on a faim, on ne peut pas entreprendre » dit
l’adage. La faim influe négativement sur le
taux de croissance économique. 
C’est l’occasion de rappeler d’autres
engagements pris lors des différents COP
dont celle de Glasgow. Dans le Pacte de
Glasgow (COP- 27), les pays développés
s’étaient engagés de doubler le financement
pour l’adaptation d’ici 2025, porter leur
soutien financier aux pays en
développement à environ 40,2 milliards $
(contre 20,1 Md$ en 2019), et renforcer le
Fonds d’adaptation (déjà doté de 230 M$ en
2022, mais avec une réserve de projets en 

Analyses et positions des
parties prenantes 



collaboration, de l’innovation, et de la
transformation des systèmes
agroalimentaires », vise à réfléchir sur des
solutions concrètes sur l’avenir des systèmes
alimentaires en Afrique, en mettant l’accent
sur l’innovation, la durabilité et la
souveraineté en intégrant des technologies
adaptées et des pratiques agricoles durables.
Ce Forum a vu la participation de plusieurs
pays venant de l’Afrique et du monde, avec
quelques 6000 participants.   Soulignons que
la problématique de la sécurité, de
l’autosuffisance et de la souveraineté
alimentaire est complexe, et préoccupe
encore aujourd’hui l’ensemble des pays du
monde. Les objectifs du plan d’action de
Rome de 1996 et les engagements
mondiaux non respectés sont encore
vivaces dans nos mémoires ; la non-
atteinte de ces objectifs et la frilosité
dans la réalisation des engagements
interpellent les nations de la planète et
les organisations internationales.

Naturellement, dans la Stratégie Nationale de
Développement (2025-2029), le
gouvernement du Sénégal a inscrit en bonne
place cette stratégie de lutte contre
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Sur
le plan politique déjà, la mise en place
d’unMinistère en charge de l’Agriculture, de la
Souveraineté alimentaire et de l’Elevage, et
d’un Secrétariat d’Etat aux Coopératives et à
l’Encadrement paysan, est un signal fort de la
volonté des autorités de prendre à bras le
corps cette problématique de la souveraineté
alimentaire.

Pour une politique agricole et alimentaire
résiliente, il faudra donc, s’inscrire, à court et
moyens termes, dans la dynamique
d’éradication de l’extrême pauvreté et de la
faim :

Pour les ressources en eau :
Par une gestion intégrée des ressources en
eau (Maîtrise de la ressource : connaissances
disponibilité, des flux, de la qualité, de la
demande, des usages) ; la construction de
bassins de rétention et leur utilisation
optimale ; le dessalement de l’eau de mer ; le
transfert d’eau ; la construction de forages en
quantité suffisante.

Pour l’agriculture :
Une élaboration d’une planification
rigoureuse afin de réaliser l’objectif d’une
autosuffisance alimentaire adossée à un
aménagement hydro agricole pertinent, à
la disponibilité d’une eau productive avec
une irrigation intensive ; 
La promotion de l’autosuffisance en riz, et
la diversification des cultures et des
produits alimentaires ;
La modernisation de l’agriculture avec des
cultures adaptées en fonction des zones
climatiques pour l’amélioration de la
productivité agricole ;
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Recommandation,
Conclusion et Prochaines
étapes

Donc les enjeux sont clairement cernés. Il
s’agit de mettre en place, de façon concrète,
des politiques de sécurité, de nutrition, et de
souveraineté alimentaire réalistes et
réalisables, pertinentes et résilientes. Ne
perdons pas de vue que la sécurité
alimentaire est un droit des populations quel
que soit le pays pris individuellement ou la
zone d’intégration régionale ou sous
régionale. Ce droit doit se traduire par une
définition de politiques agricoles et
alimentaires articulées à des stratégies
appropriées.



La réalisation d’infrastructures rurales
(magasins de stockage, routes, marchés
d’écoulement) ;
La recherche scientifique pour la
production d’évidences afin d’éclairer les
politiques agricoles (semences adaptées,
intrants de qualité) pour une technologie
appropriée et une vulgarisation à large
échelle ;
Les incitations par des prix
rémunérateurs aux producteurs de façon
à contribuer directement à la croissance
économique, à la réduction de la
pauvreté et à l’amélioration de
l’environnement des affaires en milieu
rural ;
Le renforcement du système de
prévention et de gestion des crises
alimentaires par la mise en place de
système d’alerte précoce, d’information
climatique et d’information sur les
marchés agricoles.

Pour l’élevage :
Se fixer un objectif d’augmenter
significativement la productivité et les
productions animales, via la
modernisation des pratiques d’élevage et
l’appui aux filières viandes (bovins et
petits ruminants), aviculture (familiale et
industrielle), et lait.

Pour la pêche:
Il faut une gestion durable des ressources
halieutiques et une restauration des habitats
marins ; l’amélioration de l’efficacité de la
gestion et l’extension des aires marines
  protégées et des parcs marins (10 AMP pour
2025) ; la promotion du développement de
l’aquaculture durable ; l’amélioration de la
sécurité des communautés de pêcheurs et
des infrastructures liées à la pêche ; et la
restauration et la gestion durable des
mangroves.

La formation et le renforcement de
capacités des agriculteurs aux nouvelles
technologies pour une bonne maîtrise du
circuit : production, conservation,
transformation, commercialisation ;
La valorisation et la transformation des
produits locaux pour une agriculture
résiliente ; 
La réduction de la dépendance
alimentaire vis-à-vis de l’extérieur ;
La promotion d’une agro- écologie à
l’échelle du pays ;
La promotion d’une agriculture familiale
résiliente avec un foncier disponible pour
les femmes et les jeunes notamment, afin        
de lutter contre leur marginalisation en
matière de propriété foncière
(participation aux commissions
foncières/domaniales dans les
collectivités territoriales) ;

L’approche multisectorielle sera de règle avec
tous les acteurs cocernés (ministères et
services concernés, partenaires). Il faut
ensuite une transformation des systèmes
alimentaires, et des investissements dans les
zones rurales et péri urbaines pour que les
populations pauvres accèdent à la nourriture
et améliorent leurs moyens de subsistance.
Il s’agit à l’arrivée de permettre aux
populations d’être résilientes afin d’atténuer
les chocs liés à des crises multiformes dont
les plus importants et les plus complexes
sont ceux dus aux changements climatiques.

Conclusion:
 L’enjeu est donc la création d’un modèle
reproductible de chaîne de valeurs autour de
produits vivriers locaux en quantité
suffisante pour une autosuffisance
alimentaire. L’amélioration de la fertilité des 
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sols, la maîtrise des ressources en eau par
des aménagements hydro agricoles
pertinents, la gestion durable des ressources
halieutiques et la restauration des habitats
marins, l’augmentation significative de la
productivité et des productions animales
restent les leviers de la performance
économique et de la souveraineté
alimentaire.
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On peut donc conclure sur ces mots que la
faim est un problème mondial, mais il n’est
pas insurmontable. Cela passera
inéluctablement par la réduction de lA
dépendance aux importations de nos
produits alimentaire (blé et riz notamment,
lait, viande, poissons), ainsi que
l’augmentation de la valeur nutritive de
l’alimentation en milieu rural et péri- urbain.

Concepts clés

La sécurité alimentaire : la FAO la définit comme une politique « qui assure à toute personne, qu’elle
ait, à tout moment, un accès physique, économique et social, a une nourriture suffisante, saine et
nutritive. Elle repose sur les 4 piliers que sont la disponibilité, l’accès, l’utilisation, et la stabilité de
l’alimentation, dans le but de permettre à chacun de mener une vie saine et active ».

L’autosuffisance alimentaire : « C’est la capacité d’un Etat, ou autre entité politique plus petite, à
produire autant d’aliments que la population en consomme, que ce soit en kilocalories, en volume ou
en valeur » (Gabriel Bourgault- Faucher (IREC).
C’est donc la capacité d’un territoire à satisfaire les besoins alimentaires de sa population par sa
propre production, en assurant une production suffisante en quantité et en qualité. Il s’agit de
subvenir à tous les besoins par des ressources locales, sans dépendance excessive envers l’extérieur,
que ce soit pour les aliments, eux-mêmes ou pour les facteurs de production agricoles.

La souveraineté alimentaire : La FAO la définit comme « est le droit des peuples à définir leurs
propres systèmes agricoles et alimentaires. » Ce concept met l’accent sur le droit de produire des
aliments sains et nutritifs, en utilisant des méthodes écologiquement et socialement durables,
l’autonomie des territoires, la protection de l’agriculture familiale, le développement des marches
locaux et la lutte contre les politiques commerciales favorisant les exportations.

 
Quelques références bibliographiques

Mariam Amadou (Diallo), Mémoire professionnel, Les résultats de l’Analyse Globale de la
Vulnérabilité, de la Sécurité alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN), au Sénégal, ENSAE, novembre,
2016 ;
Sommet Mondial sur l’Alimentation, La Déclaration de Rome sur la Sécurité alimentaire mondiale,
et le Plan d’Action, Rome, 1996 ;
La Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire et de Résilience (SNSAR, 2015- 2035).
L’Agenda National de Transformation, Sénégal 2050
La Stratégie Nationale de Développement, (Sénégal, 2025-2029).
Julie MAYANS, Stratégie programmatique SAME, 2020-2025, de Solidarités international ; 2020,
info@solidarites.org ;
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/agriculture/brief/food-security-update/what-is-food-
security.

ANNEXES

mailto:info@solidarites.org
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/agriculture/brief/food-security-update/what-is-food-security
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/agriculture/brief/food-security-update/what-is-food-security


info_thinktank@pace-experts.org81 SOTRAC Mermoz, DakarPACE +221 338484959

Generating Evidences,Impacting Lives 


